Rapports sociétaux au savoir : de la politique traditionnelle à l’apolitique postmoderne.

I. Le parallèle traditionnel entre droit et savoir
Dans les sociétés traditionnelles, la logique du droit et celle du savoir sont imbriquées. L’une ne se comprend pas sans l’autre. Il n’y a pas de droit là où il n’y a pas de savoir et inversement, il n’y a pas de savoir là où le droit n’intervient pas. C’est deux logiques confondues mènent au pouvoir, qui est à la fois un pouvoir économique, social, politique et souvent aussi spirituel et religieux. C’est le cas en Nouvelle Calédonie en ce qui concerne la monnaie kanake. Yves Béalo-Gony précise à propos de son obtention que celle-ci doit passer par un rituel d’échange avec le clan et les éléments du clan qui sont responsables de sa fabrication : « La demande de monnaie, sa ‘commande’ à celui qui a le droit – et le savoir – de la produire est codifiée. »
 De même, en ce qui concerne les poteries, le clan qui a le droit de les fabriquer est également le clan qui en a le savoir pratique et mystique requis à la fabrication de l’objet. De même encore en ce qui concerne le clan qui a le droit de pêcher la tortue, celui qui a le droit de planter l’igname, celui qui a le droit de faire circuler une certaine parole etc. Tous ces droits sont étroitement liés aux savoirs qui sont nécessaires à la réalisation des tâches requises.


Cette même logique de juxtaposition entre droit et savoir est en vigueur partout dans les sociétés traditionnelles quelques soit les lieux et les époques. Bien qu’elles aient des particularités, les sociétés kanakes ne sont pas originales au sein des sociétés traditionnelles : leurs structures suivent un modèle qui l’englobe. Au Moyen Age, en occident, le groupe qui avait le droit de pratiquer telle ou telle activité (potiers, tisserands, teinturiers, tailleurs de pierre etc.) était structuré au sein d’une guilde. C’est au sein d’une guilde et nulle part ailleurs que le novice recevait l’instruction, la technique et les rituels qui devait lui permettre de s’élever dans la hiérarchie du savoir jusqu’au titre de maître. Le même type de structure était visible à travers le système des castes en Inde
, en Chine
 et au Japon. Nul savoir concernant un certain art n’échappait à la guilde qui en était garante, et qui garantissait également son apprentissage et sa mise en œuvre. De même nul n’était autorisé à exercer un art, ou un artisanat, en dehors du groupe préposé à cette activité. Le savoir et le droit allaient de paire.

Le parallèle traditionnel entre droit et devoir.


Dans les sociétés traditionnelles les groupes et les membres du groupe appartiennent à une hiérarchie, à un assemblage, à un lien social très fort. Emile Durkheim parle de solidarité mécanique
. C’est dans le cadre de cette solidarité mécanique que le droit, qui est étroitement lié au savoir, l’est également au devoir. Les membres des sociétés traditionnelles n’agissent pas selon leur gré, mais selon leur devoir social. Tout membre de la société traditionnel, en toutes occasions se de doit d’accomplir ce qui est permis. Or ce qui lui est permis lui est aussi obligatoire. Ainsi l’usage et la coutume dictent les lois. Le statut et le rang fixent droits et devoirs. Un conte du XIVième siècle illustre bien ce fait : La légende de Bertheline de Mordresson
 met en scène une jeune suzeraine aux prises avec l’Anglais envahisseur. Ses ennemis, en grand nombre, entrent et l’assaillent jusqu’en son manoir où ses chevaliers tentent de la défendre. C’est alors qu’un personnage avisé, maître Jehan Cornilh, qualifié de ‘sage et de bon conseil’, interpelle Bertheline, héritière de Guarin de Castelnau :
« - Madame, dit-il, il convient de fuir ! Quand truands sont plus de trois pour un, oncques chevalier ne l’emporte. Il convient de fuir, Madame, pour le salut de votre baronnie !

- Fuir, Maître Cornilh ? Les Castelnau ont quelques fois péri sous le nombre, mais jamais montré le dos !
- Votre vie n’est point votre, Madame, repris sévèrement Cornilh. Vous la devez à votre baronnie. Il convient de fuir, je vous le dis ! »
Alors, redevenue sage, la jeune noble s’enfuit.

Tous comme le seigneur moyenâgeux a droit et devoir de régner, c’est-à-dire agir en fonction de ce que la société attend de lui au rang qu’il occupe, le maître de cérémonie kanak a droit et devoir d’accomplir les solennités pour lesquelles il est mandaté socialement. Dans les sociétés traditionnelles, droit et devoir vont toujours de paire. Ce que les membres de la société traditionnelle savent faire, ils le font de droit et c’est également leur devoir de le faire. Inversement, le savoir spécifique des corporations est une nécessité légale pour les membres de ces groupes, c’est-à-dire que les lois calquent un usage, une coutume. Ce qu’il est important de relever, dans les sociétés traditionnelles, c’est que c’est la coutume qui est première aux lois. Il n’y a pas de loi qui ne se justifie d’un usage. 

II. Savoir secret traditionnel et savoir moderne démocratique


Un parallèle existe entre savoir et secret dans toute société traditionnelle. Le savoir qui vient du maître doit demeurer caché. Il n’est révélé qu’aux initiés qui sont sujets au serment, au rituel initiatique, à l’engagement solennel symbolique et spirituel. Les techniques ainsi que l’ensemble des rites culturaux qui y sont attachés appartiennent à un groupe dépositaire spécifique de la société traditionnelle. Ils sont dissimulés aux autres groupes. Ces savoirs sont tus aux quidams comme l’indique Yves Béalo-Gony à propos des rituels kanaks de fabrication de la monnaie : « Autrefois, la fabrication de la monnaie était tenue secrète, généralement dans une petite case, en retrait de la tribu, loin des regards indiscrets. Sa confection fait appel à des techniques spécifiques, jalousement préservées par les dépositaires (...) »


Dans les sociétés modernes, le discours de l’université pose le savoir comme universel et tente de le divulguer à chacun. Le savoir y étant en position d’agent, il est nécessaire à la survenue du citoyen, c’est-à-dire du sujet moderne en position d’être produit par ce discours
. La citoyenneté étant ainsi comprise comme l’utopie
 qui ferait que tous les Hommes seraient égaux et clairvoyants parce que partageant tous un savoir minimal servant de base à l’entendement du monde. Le savoir révélé au peuple est ainsi sensé permettre à chacun de choisir librement ses représentants au sein des assemblées législatives. C’est parce que la société moderne libéralise le savoir, le répand partout et à chacun, qu’elle peut soutenir l’idée d’une démocratie. L’idée même de démocratie n’a de sens qu’à ce que le savoir circule au sein de la société. L’ignorance étant entendue comme ce qui assujettit les êtres.

Une démocratie ne peut s’entendre qu’à ce que chaque citoyen bénéficie d’un savoir social, économique, culturel, juridique... politique minimal équivalent ; c’est sur cette base que l’esprit critique du citoyen peut s’exercer. Les principes ‘Une voix par tête’ et ‘Une voix vaut une voix’ ne peuvent s’appliquer autrement. C’est sur l’utopie sociale d’un savoir suffisamment étendu et partagé par tous les citoyens rendus ainsi critiques et libres de leurs choix politiques que se dresse la démocratie.


Il faut cependant savoir que ces principes d’égalité de savoir ne sont pas respectés dans tous les corps sociaux et corps de métiers, aussi la démocratie ne s’exerce pas partout. Vous trouveriez, par exemple, incompréhensible que l’agent d’entretient hospitalier, l’aide soignante, l’infirmier et le médecin aient le même poids décisionnel quant au déroulement d’une opération chirurgicale.


La démocratie ne peut s’exercer qu’à ce qu’elle mette en place toutes les conditions d’instruction, d’information, d’enseignement, d’éducation... du peuple ne serait-ce qu’en ce qui concerne la chose politique. Or la chose politique
 est une chose sociale. Nous comprenons ainsi pourquoi la liberté de la presse est si précieuse à la démocratie. Nous comprenons aussi pourquoi les institutions universitaires sont également les premières touchées par les tendances autoritaristes des régimes non démocratiques.


Cette démocratie utopique est radicalement différente du système politique traditionnel où le savoir est éclaté entre les groupes sociaux, les guildes, les corporations et les clans qui ont le monopole des savoirs qui sont en lien avec leurs prérogatives. Aussi le savoir traditionnel tend à faire barrage à sa ‘démocratisation’. Ainsi s’oppose-t-il au savoir moderne parce que si le savoir moderne tend à se révéler à chacun, le savoir traditionnel tend à être conservé au sein d’un groupe. Prenons de nouveau ce qu’écrit Yves Béalo-Gony  à propos des études modernes concernant la réalisation de la monnaie traditionnelle kanake : « Dans le film ‘Adi’ réalisé par l’OCSTC en 1985, nous voyons que les fabricants ont délibérément choisi des séquences de la fabrication qui sont à leurs yeux visibles et qui peuvent être montrés au public. Effectivement, la partie rituelle de la fabrication n’est pas montrée. »
 Le public n’étant pas autorisé traditionnellement à connaître la culture de la fabrication de la monnaie kanake, il est logique qu’il ne puisse y accéder.

III. Qu’est-ce que le travail anthropologique et sociologique du savoir traditionnel ?


La publication même d’un travail universitaire concernant la monnaie kanake peut surprendre. L’inscription d’un travail de recherche anthropologique et sociologique ne peut être qu’en porte-à-faux face au savoir traditionnel. Même si ‘tout’ n’est pas révélé dans l’ouvrage d’Yves Béalo-Gony et même si son auteur a lui-même une certaine légitimité traditionnelle pour posséder le savoir qu’il expose, l’activité de dévoilement universitaire va à l’encontre du droit et du devoir kanak. En effet, nous avons expliqué que ce qui caractérisait le savoir traditionnel, c’est qu’il devait demeurer circonscrit et ne pas être exposé à tous. Il faut pourtant comprendre la parution de cet ouvrage dans le sens de l’actualité d’une modernisation de la société kanake et donc d’une modernisation de son rapport au savoir, et au-delà, de son rapport au sacré, au droit, au monde politique... Ce travail universitaire d’un kanak témoigne donc de la modernisation du monde kanak et y participe.


Ce rapport social nouveau pour les sociétés kanakes n’est pas forcément le début d’une chute de l’identité des peuples kanaks même si les usages, les représentations, les valeurs changent. Le phénomène d’acculturation (encore appelé par certain ‘métissage culturel’) a et fera toujours partie d’une mutation sociale visible dans toutes les sociétés qu’elles soient traditionnelles ou pas. En Nouvelle Calédonie ce phénomène d’acculturation, qu’il ne faut surtout pas confondre avec le concept de déculturation
 qui, lui, peut mener à l’ethnocide, ne date pas de la colonisation. Il est vrai cependant que cette rencontre a accentué la déculturation du fait surtout de la modernité de la société colonisatrice.

IV. Le décalage vers la postmodernité scientifique...


La société néo-calédonienne, comme beaucoup de société de part le monde, est ainsi encore à cheval entre ces deux types de sociétés, traditionnelle et moderne ; mais elle tend à se moderniser, voire à se postmoderniser. En ce qui concerne les connaissances, nous savons que le discours du maître a été largement concurrencé par le discours universitaire. Le côté absolu et immuable du savoir du maître traditionnel a chu. Les enseignements des maîtres sont confrontés, relativisés, leurs savoirs sont alors remis en question et interrogés notamment à l’université : la recherche prend le pas sur les certitudes traditionnelles. Les chercheurs modernes ne se contentent plus d’une réponse purement traditionnelle du type : « C’est comme ça parce que ça a toujours été fait comme ça. » ou alors « C’est comme ça parce que Dieu l’a voulu ainsi. »

Mais le rapport au savoir de la société postmoderne est encore différent. Le discours universitaire qui avait contrebalancé le discours du maître de la société traditionnelle tend à fléchir sous le coup des deux discours
 postmodernes que sont celui de la science et celui du capitalisme. La dépréciation du savoir moderne est organisée par le discours de la science qui pose imaginairement la vérité du côté d’objectivisme absolu. Cette vérité issue d’un savoir non humain car non subjectif balaye aussi bien les savoirs particuliers des maîtres que les savoirs relatifs des universitaires. La relativisation du savoir qui est en rapport avec la perte de son absolutisme décrédibilise tout savoir et toutes connaissances. Par leur remise en question systématique, liés à leur évolution, les savoirs anciens sont dévalorisés et les savoirs nouveaux sont placés imaginairement du côté de la désuétude. Pour le discours scientifique (et non pour la science
) aucun savoir ne peut être humain car il n’y a de savoir juste qu’à être absolument objectif, or même le scientifique ne peut se délester d’une certaine subjectivité. Du coup, le savoir échapperait perpétuellement à l’homme ainsi qu’à la société. Ainsi, le savoir serait une chimère.

V. Le décalage vers la postmodernité capitaliste...


Le discours capitaliste, quant à lui, réduit le savoir à ce que certains nomment ‘savoir-faire’ et qui est en réalité de l’ordre de la technicité ou de l’expertise. Or il y a une différence radicale entre savoir et technicité ou expertise
. La dévalorisation des penseurs, des intellectuels, des théoriciens entendus comme des ‘gens qui ne servent à rien’ au profit des exécutants compris comme les vrais créateurs de richesse participe au déclin du savoir. En plus de concourir à la disparition du fait culturel, le discours capitaliste met bien évidemment en péril la démocratie. La réduction des êtres humains à des producteurs (au sens marxiste du terme
) qu’ils soient techniciens ou experts va à l’encontre de l’esprit citoyen. Le choix délibérer des sociétés postmodernes d’ouvrir des filières d’enseignement professionnel dans lesquels la culture générale et l’esprit critiques sont réduits à minima contribue à l’asservissement intellectuel du peuple. La dépréciation des chercheurs et des universitaires, notamment en ‘sciences’ humaines, collabore également à la limitation d’un savoir critique. Or c’est de ce savoir citoyen, diffusé au cœur de nos sociétés que s’érige l’éveil des consciences.


Non seulement le discours capitaliste met en place un système qui éradique tout savoir moderne et donc tout esprit critique, mais en plus il joue un rôle actif dans le phénomène de déculturation des sociétés traditionnelles. Yves Béalo-Gony précise, toujours à propos de la monnaie kanake : « Aujourd’hui, les fabricants de monnaie ne parlent plus d’échange pour acquérir la monnaie, mais d’achat avec de l’argent, en proposant des prix qui varient selon les fabricants (...) J’ai pu constater un glissement de la valeur monétaire au détriment de la valeur symbolique et sociale de la monnaie. »
 Cela laisse penser que la déculturation des sociétés mélanésiennes est d’avantage lié au mode social capitaliste qu’au mode social colonial.

VI. La fin de la démocratie ?


La société postmoderne met ainsi un terme à l’importance cardinale du savoir dans la structure des sociétés aussi bien traditionnelles que modernes. De ce fait découle un grand nombre de conséquences que nous ne pouvons développer ici. Nous nous contenterons simplement de souligner que la société postmoderne fait passer l’utopie démocratique du côté de l’hypocrisie.

En effet, si le savoir s’assoit désormais du côté de l’insignifiance, comment l’utopie d’une citoyenneté basée sur un savoir popularisé pourrait-elle émerger ?


Plus grave encore, la fin du primat du savoir signe la fin de l’esprit critique et donc de la liberté de penser. Car penser nécessite un savoir : plus l’Homme en sait et plus il réfléchit à ce qu’il est, plus il a l’esprit critique et généralement plus il cherche à en savoir encore plus.  Cette capacité liberticide d’un capitalisme qui se réclame du libéralisme nous ramène aux paradoxes des slogans de 1984 de George Orwell : « La guerre, c'est la paix. » « La liberté, c'est l’esclavage. » « L'ignorance, c'est la force. »

Comment, en effet, penser en la société sans savoir ? Comment critiquer les informations et les évènements du monde ? Comment comprendre les faits sociaux (le chômage, l’insécurité, la violence, la pollution, la baisse de la natalité, le suicide des jeunes, les consommations de drogue etc.) ? Comment élaborer des solutions sociales pérennes aux problématiques sociales d’aujourd’hui ? Comment seulement pouvoir choisir les représentants du peuple ?


La société postmoderne a une solution à cela : tout se règle du côté de l’imaginaire, du côté de l’hypocrisie. Le savoir d’essence symbolique laisse sa place à la beauté des images. La publicité, les émissions de TV réalité, les jeux de fiction cybernétique, la peoplarisation de la vie politique... tout participe dans les sociétés postmodernes à l’ouverture d’un monde nouveau, sans sens, sans savoir, mais entièrement esthétisé. Les élections d’une démocratie désuète tendent alors à mettre en avant celui qui porte une image plutôt que celui qui porte une idéologie
. Or image et idéologie ne sont pas du même registre. Si l’image est de l’ordre du rêve et cherche à séduire, voire à manipuler, l’idéologie est de l’ordre du symbolique et elle cherche à convaincre. Si l’image n’a de force que l’illusion à laquelle elle participe et qui ne se discute pas, l’idéologie tire sa force du côté de l’argumentaire et du sens.
VII. En résumé


La société traditionnelle était une société rigide au lien social fort où savoir, droit et devoir étaient confondu. Le discours du maître régissait alors les savoirs et les devoirs de tous, groupes et membres. La société moderne qui s’instaure à partir du moment où le savoir des maîtres est confronté par le discours universitaire détissent les liens qui régissaient solidement le monde traditionnel. S’invente alors la citoyenneté basée sur le travail du savoir, notamment à travers la recherche, et sa diffusion. Sur cette citoyenneté peut alors reposer une utopie politique égalitariste : la démocratie. La société postmoderne qui s’élabore au croisement des discours scientifique et capitaliste rend tout savoir oiseux. Elle met en avant l’image ; la plus belle des images qu’elle brandit comme un slogan insensé et donc incontestable. Mettant fin au symbolique elle ne recouvre le réel du monde que d’un esthétique linceul qui déstructure le lien social et rend toute démocratie impossible.

Alors malgré tout, permettez-nous de poser ces questions. Est-ce vraiment cela l’évolution que nous souhaitons pour nous-mêmes et pour nos enfants ? Est-ce cela qui nous attend dans dix ans, en Nouvelle Calédonie ? Les questions d’indépendance, de devenir minier, de développement touristique doivent-elles encore longtemps nous masquer les préoccupations sociales du pays ? Nous pensons qu’y réfléchir, surtout publiquement, est déjà un acte citoyen.

Laurent Edo

� Yves Béalo-Gony, Thewe Menjila, la monnaie kanak en Nouvelle Calédonie, Editions Expressions, Nouvelle Calédonie, 2006, p. 66.


� Pour plus de détails voir : Valentine Roux (sous la direction de), Cornaline de l’Inde ; Des pratiques techniques de Cambay aux technico-systèmes de l’Indus, Edition de la Maison des Sciences de l’Homme, 2000, Paris. Voir encore Gérard Heuzé, Où va l'Inde moderne ? L’aggravation des crises politiques et sociales, L’Harmattan, 1993.


� Voir la revue Ethno-Psychologie de 1970 du Centre de psychologie des peuples.


� Voir Emile Durkheim, De la division du travail social, (1893), PUF, 1996. Voir aussi Emile Durkheim, Le suicide, (1895), PUF, 1990. 


� Texte publié en 1942 à Saïgon dans L’écho d’extrême-orient, par Yves Desjeux et que l’on peut retrouver sur Internet à l’adresse suivante : http://www.quercy.net/contes/conte21.html.


� Yves Béalo-Gony, Thewe Menjila, la monnaie kanak en Nouvelle Calédonie, Editions Expressions, Nouvelle Calédonie, 2006, p. 80 et 81.


� Pour ce qui est du concept de discours voir Jacques Lacan, Le séminaire, Livre XVII, L’envers de la psychanalyse, (1969-1970), Seuil, 1991. Voir aussi Jacques Lacan, Le séminaire, Livre XX, Encore, (1972-1973), Seuil, 1975.


� Nous qualifierons la démocratie d’utopie car les politiquesc des sociétés modernes tendent vers cet idéal. Les sociétés modernes s’y approchent plus ou moins ; ce qui n’est plus vra	iment le cas des sociétés postmodernes.


� Politique vient étymologiquement de polis qui veut dire ‘cité’ en grec.


� Yves Béalo-Gony, Thewe Menjila, la monnaie kanak en Nouvelle Calédonie, Editions Expressions, Nouvelle Calédonie, 2006, p. 77.


� Pour mieux comprendre les concepts d’acculturation et de déculturation, voir Jean Etienne, Françoise Bloess, Jean-Pierre Noreck et Jean-Pierre Roux, Dictionnaire de sociologie, Edition Hatier (3ième), Coll. Initial, 2004, Paris. Voir aussi André Akoun et Pierre Ansart (sous la direction de), Dictionnaire de sociologie, Seuil, Coll. Le Robert, 1999.


� Certains psychanalystes préfèrent parler de dialectes plutôt que de discours concernant la postmodernité car ces rapports de jouissance ne tendent pas à faire lien social.


� Du moins celle théorisée par T. S. Kuhn.


� Voir notre article (à paraître) intitulé : Savoir ‘savants’ et savoir-faire : Comment les articuler dans les contenus de formation ? Voir aussi notre article (à paraître) intitulé : Savoir et apprentissage.


� Voir Karl Marx, Le Capital, (1867), in Œuvres, ‘La pléiade’, Gallimard, Edition M. Rubel, 1965.


� Yves Béalo-Gony, Thewe Menjila, la monnaie kanak en Nouvelle Calédonie, Editions Expressions, Nouvelle Calédonie, 2006, p. 74.


� Nous pourrions définir ici le terme d’idéologie assez simplement : Une idéologie est une théorie du lien social, c’est un modèle de vie en société.
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